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LE JUGE NADON 

[1] Considérant que la norme de la décision raisonnable constitue la norme applicable en 

l’instance, nous sommes d’avis qu’il n’y a pas lieu d’intervenir. 



 

 

Page : 2 

[2] Autrement dit, la demanderesse n’a pas réussi à démontrer la déraisonnabilité de la 

décision de la Commission des relations de travail et de l’emploi dans le secteur public fédéral en 

date du 26 septembre 2017 (2017 CRTESPF 27) rejetant le grief qu’elle avait déposé contre son 

employeur selon lequel ce dernier avait manqué à son obligation de prendre des mesures 

d’accommodement et, en outre, qu’il avait fait preuve de discrimination à son égard en 

changeant son statut d’employée à temps plein à celui d’employée à temps partiel. 

[3] Par conséquence, la demande de contrôle judiciaire sera rejetée avec dépens fixés à la 

somme de 2 500,00$ taxes et débours inclus. 

« M Nadon » 

j.c.a. 
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